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Annonce d’un projet de loi  
« sur la dépendance » :  

Graves menaces . 

Faisant comme s’il avait gagné la bataille sur les retraites, 

le pouvoir tente d’accélérer son train de mesures antiso-

ciales. Parmi les projets annoncés figure une « réforme » 

de la prise en charge de la « dépendance » en 2011. 

 

Son financement actuel, déjà insatisfaisant, est en effet me-

nacé, principalement par la politique même du gouverne-

ment. 

Les ressources de département qui assurent l’essentiel du 

financement de l’APA, l’allocation personnelle d’autono-

mie sont gelées. Les versements de l’Etat au titre de la soli-

darité nationale ne suivent pas la hausse des allocataires. 

La perte continue de pouvoir d’achat des retraités, - 20% 

en moyenne depuis 1993, qui va être aggravée si la loi 

Woerth s’applique, pèse lourdement sur les ressources 

propres des personnes âgées dépendantes. Les familles 

sont mises à contribution à un niveau de plus en plus in-

supportable. 

 

Plutôt que répondre à cette situation, le gouvernement 

veut l’utiliser, comme Sarkozy l’a d’ailleurs laissé en-

tendre dans son intervention du 16 novembre 2010, pour : 

 

-          ponctionner, encore, les retraités en augmen-

tant les taux de la CSG sur leurs pensions. 

Comme nous l’avions dénoncé, les retraités ne 

sont pas épargnés par le pouvoir, comme le Prési-

dent a tenté de leur faire croire à propos de la loi 

Woerth. 

-          mettre la main sur les quelques biens que, no-

tamment les familles aux revenus modestes, au-

ront durement réussi à rassembler, avec l’exten-

sion des remboursements sur succession. Mesu-

rons l’hypocrisie du pouvoir qui sape les res-

sources du logement social, pousse à l’accession à 

la propriété pour mieux saisir les logements à la 

fin. 

-          développer un nouveau marché au profit des 

assurances privées, un nouveau gâchis financier 

 

La question de la perte d’autonomie est aussi un moyen 

récurrent de faire glisser vers la prise en charge de la dé-

pendance des dépenses qui devraient revenir à l’assurance 

maladie et d’accroître les exonérations de cotisations pa-

tronales. 

 

Dans la continuité de la lutte contre la loi Woerth et son 

application, ne laissons pas passer ces projets du gouver-

nement ! 

 

La prévention et la prise en charge de la dépendance 

doivent suivre la logique vertueuse du service public. 

 

Elles nécessitent une amélioration des politiques de santé 

publique et des moyens accrus (ex : pour la médecine du 

travail, la prévention de la maladie d’Alzeimer…). 

Elles nécessitent un accroissement de l’offre publique de 

structures adaptées, de formation des aides à domicile, 

etc. 

 

C’est le moyen de lutter contre ceux qui veulent faire du 

profit sur le dos des invalides. 

 

En termes de financement, la prise en charge de la dé-
pendance doit relever de la solidarité nationale, avec un 
engagement de l’Etat. 
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